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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Évolution de la situation économique

1. À l'image de l'économie mondiale, l'économie japonaise a connu un ralentissement depuis le dernier examen de la politique commerciale du pays, réalisé en 2007 (tableau I.1), qui faisait apparaître une croissance de 2,4% du PIB réel.  L'économie a poursuivi sa croissance au premier trimestre 2008, mais s'est contractée aux deuxième et troisième trimestres à des taux annuels de 3% et de 1,8%, respectivement.  Le commerce joue un grand rôle dans l'économie:  en 2007, la croissance s'est appuyée en premier lieu sur la demande extérieure de produits d'exportation japonais, mais aussi sur la demande intérieure, notamment sur la consommation privée et l'investissement privé non résidentiel.
  Le chômage est en baisse au Japon, avec un taux de 3,9% en 2007;  sur une base mensuelle, le taux de chômage désaisonnalisé était de 4,0% en septembre 2008, après être tombé à 3,6% en juillet 2007.
  La pression à la baisse sur les prix s'est maintenue en 2007, car le pourcentage de variation annuelle de l'indice de base des prix à la consommation (IPC, produits alimentaires frais exclus) de l'année était le même que celui de 2006 malgré une augmentation marquée des prix de l'énergie;  cette pression semble s'être atténuée car l'IPC de base établi chaque mois a poursuivi sa croissance entre mars et août 2008.  En octobre, cependant, l'inflation de base a ralenti pour le deuxième mois consécutivement, tombant à 1,9%, en raison principalement de la baisse des prix de l'énergie.  Il reste à voir si cette tendance annonce ou non un retour de la déflation dans le proche avenir.
Tableau I.1

Principaux indicateurs macro‑économiques, 2002‑2008
(en milliers de  milliards de yen et en pourcentage) 
	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	
	(variation en pourcentage, sauf indication contraire)

	Comptes nationaux
	
	
	
	
	
	
	

	PIB réel
	0,3
	1,4
	2,7
	1,9
	2,0
	2,4
	-1,8a

	Demande intérieure réelle
	-0,4
	0,8
	1,9
	1,7
	1,2
	1,3
	-1,0a

	Consommation privée
	1,1
	0,4
	1,6
	1,3
	1,5
	1,3
	1,2a

	Consommation des administrations publiques
	2,4
	2,3
	1,9
	1,6
	0,4
	2,0
	-1,3a

	Investissement fixe brut
	-4,9
	-0,5
	1,4
	3,1
	0,5
	1,1
	-3,3a

	Exportations réelles de biens et de services
	7,5
	9,2
	13,9
	7,0
	9,7
	8,4
	3,4a

	Importations réelles de biens et de services
	0,9
	3,9
	8,1
	5,8
	4,2
	1,5
	9,6a

	Exportations de biens et de services (% du PIB)
	10,9
	11,8
	13,1
	13,7
	14,7
	15,6
	..

	Importations de biens et de services (% du PIB)
	9,6
	9,9
	10,4
	10,8
	11,0
	10,9
	..

	Emploi
	-1,3
	-0,2
	0,2
	0,4
	0,4
	0,5
	..

	Taux de chômage (moyenne annuelle)
	5,4
	5,3
	4,7
	4,4
	4,1
	3,9
	..

	Revenu disponible des ménages (% de variation) 
	-0,2
	-1,6
	0,8
	0,9
	1,0
	..
	..

	Prix et taux d'intérêt 
	
	
	
	
	
	
	

	Prix à la consommation (IPC) (% de variation) 
	-0,9
	-0,3
	0,0
	-0,3
	0,3
	0,0
	2,2b

	Déflateur du PIB (% de variation) 
	-1,5
	-1,6
	-1,1
	-1,2
	-0,9
	-0,7
	-1,6c

	Taux d'escompte et taux de prêt de base (%)
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1 
	0,4
	0,75
	0,3d

	Masse monétairee (solde moyen, % de variation)
	
	
	
	
	
	
	

	M2 + CD
	3,3
	1,7
	1,9
	1,9
	1,1
	1,6
	1,7f

	Taux de change (moyenne annuelle, yen pour 1 $EU)
	125,3
	115,9
	108,2
	110,2
	116,3
	117,8
	97,0d

	
	(en pourcentage du PIB)

	Solde budgétaireg
	
	
	
	
	
	
	

	Recettes 
	30,8
	30,5
	30,9
	31,7
	34,6
	33,4
	35,0

	Dépenses 
	38,8
	38,4
	37,0
	38,4
	36,0
	35,8
	36,4

	Solde
	-8,0
	-7,9
	-6,2
	-6,7
	-1,4
	-2,4
	-1,4

	Solde hors sécurité sociale
	-7,9
	-8,0
	-6,6
	-7,0
	-1,4
	-2,2
	-1,2

	Dette publiqueh
	152,3
	158,0
	165,5
	175,3
	171,9
	170,6
	173,0

	Épargne et investissement
	
	
	
	
	
	
	

	Épargne nationale (brute)
	25,1 
	25,3 
	25,7 
	26,7 
	26,5 
	..
	..

	Investissement intérieur (brut)
	23,1 
	22,8 
	23,0 
	23,6 
	24,0 
	..
	..

	
	(en milliers de milliards de yen, sauf indication contraire)

	Solde des opérations courantes
	
	
	
	
	
	
	

	Solde des opérations courantes
	14,1
	15,8
	18,6
	18,3
	19,8
	24,8
	10,4i

	Solde des opérations courantes (% du PIB)j
	2,9
	3,2
	3,7
	3,7
	3,9
	4,8
	4,1k

	Balance du commerce des marchandises
	11,6
	12,0
	13,9
	10,3
	9,5
	12,3
	3,7i

	Balance du commerce des services
	-5,1
	-3,6
	-3,7
	-2,6
	-2,1
	-2,5
	-1,1i

	Solde des revenus
	8,3
	8,3
	9,3
	11,4
	13,7
	16,3
	8,5i

	Solde net des transferts
	-0,6
	-0,9
	-0,9
	-0,8
	-1,2
	-1,4
	-0,7i

	Solde du compte de capital et des opérations financières
	-8,5
	7,7
	1,7
	-14,0
	-12,5
	-22,5
	-11,5i

	Compte des opérations financières
	-8,1
	8,2
	2,3
	-13,5
	-11,9
	-22,1
	-11,3i

	Compte de capital
	-0,4
	-0,5
	-0,5
	-0,5
	-0,6
	-0,5
	-0,2i

	Variation des réserves
	-5,8
	-21,5
	-17,3
	-2,5
	-3,7
	-4,3
	-1,6i

	Écart statistique
	0,1
	-2,0
	-3,1
	-1,8
	-3,7
	2,0
	2,7i


..
Non disponible.

a
Troisième trimestre, taux annuel.

b
Chiffres concernant la période juillet- septembre 2008.

c
Troisième trimestre, variation en pourcentage par rapport à l'année précédente.

d
19 décembre 2008.

e
La masse monétaire indiquée ici est la masse M2, c'est‑à‑dire les espèces en circulation, les dépôts à vue, la quasi‑monnaie (dépôts à terme, etc.), ainsi que les certificats de dépôt.
f
Novembre 2008, variation en pourcentage par rapport à novembre 2007.
g
Administrations générales.  OCDE (2008), Perspectives économiques, volume 1, n° 84, Paris.  Les administrations générales comprennent les administrations centrales, les administrations locales et le régime de sécurité sociale.

h
Engagements financiers bruts, y compris la dette de la Société de règlement des chemins de fer japonais et du Compte forestier national spécial depuis 1998.
i
Janvier à juin 2008.
j
OCDE (2008), Perspectives économiques, volume 1, n° 84, Paris.
k
Janvier à juin 2008.  Calculs faits par les autorités japonaises.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.
2. La productivité du travail au niveau de l'ensemble de l'économie accuse du retard sur celle d'autres grands pays industrialisés:  ainsi, elle est environ 30% plus faible qu'aux États‑Unis.
  Les données communiquées par les autorités indiquent que la productivité du travail des activités autres que manufacturières est stationnaire par rapport à celle des industries manufacturières;  elles attribuent ce résultat à une augmentation moins importante de la productivité totale des facteurs (PTF) dans les activités autres que manufacturières.
  L'agriculture ne représente qu'une très petite proportion du PIB (1,5% en 2006) et de l'emploi (5,1% en 2006) (tableau I.2).  La part des services dans le PIB était de 68,8% en 2006 (contre 69,6% en 2005), un fléchissement qui traduit principalement des réductions d'activité dans les secteurs de la construction, des services financiers et des services de vente de gros et de détail;  en revanche, la part des services dans l'emploi total est passée de 70,2% en 2005 à 70,3% en 2006.  La contribution des industries manufacturières au PIB a légèrement baissé, passant de 21,5% en 2005 à 21,3% en 2006, alors que leur part dans l'emploi total progressait faiblement, passant de 17,2% en 2005 à 17,4% en 2006.  Malgré le retard du Japon en matière de productivité du travail, sa compétitivité à l'exportation semble s'être améliorée, comme l'atteste une baisse persistante des coûts salariaux par unité produite
, en raison de la stagnation des salaires.
Tableau I.2

Ventilation du PIB et de l'emploi par secteur, 2003‑2006

	 
	2003
	2004
	2005
	2006

	Part du PIB (en pourcentage)
	
	
	
	

	Agriculture, foresterie et pêches
	1,7
	1,6
	1,5
	1,5

	Industries extractives
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	Industries manufacturières
	21
	21,2
	21,5
	21,3

	Services
	70,2
	69,5
	69,6
	68,8

	Construction
	6,6
	6,6
	6,4
	6,3

	Électricité, gaz et eau
	2,6
	2,6
	2,4
	2,2

	Services de vente de gros et de détail
	13,5
	13,6
	13,8
	13,5

	Services financiers et assurance 
	7,0
	6,8
	7,0
	6,9

	Services immobiliers
	12,2
	12,0
	12
	11,9

	Transport et communications
	7,0
	6,9
	6,7
	6,6

	Autres services
	21,3
	21,1
	21,5
	21,4

	Services publics
	9,5
	9,4
	9,4
	9,3

	Services aux ménages sans but lucratif
	1,9
	2,0
	2,0
	2,1

	Droits d'importations et autres
	0,8
	0,9
	1,0
	1,1

	Écart statistique
	0,6
	1,0
	0,4
	1,3

	Total (en milliers de milliards de yen)
	490,3
	498,3
	501,7
	508,9

	Part de l'emploi (en pourcentage)
	
	
	
	 

	Agriculture, foresterie et pêches
	5,4
	5,3
	5,2
	5,1

	Industries extractives
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	Industries manufacturières
	17,8
	17,4
	17,2
	17,4

	Services
	69,2
	69,8
	70,2
	70,3

	Construction
	9,3
	9,0
	8,8
	8,6

	Électricité, gaz et eau
	0,7
	0,7
	0,7
	0,7

	Services de vente de gros et de détail
	17,2
	17,0
	16,9
	16,7

	Services financiers et assurance
	2,8
	2,7
	2,7
	2,7

	Services immobiliers
	1,5
	1,5
	1,5
	1,5

	Transport et communications
	5,8
	5,8
	5,6
	5,8

	Autres services
	31,9
	33,1
	34,0
	34,3

	Services publics
	5,6
	5,6
	5,5
	5,4

	Services aux ménages sans but lucratif
	1,9
	1,9
	1,9
	1,9

	Total (en millions de yen)
	63,5
	63,7
	63,9
	64,2


Source:
Statistiques du Bureau du Cabinet.  Adresse consultée:  http://www.esri.cao.go.jp/en/sna/h18‑kaku/ 20annual‑report‑e.html.
3. La politique commerciale et les politiques connexes continuent à faire partie intégrante de la réforme structurelle en cours, en particulier du fait que le commerce joue un rôle de plus en plus important dans l'économie japonaise.  En 2007, les exportations et les importations de biens et de services représentaient environ 16 et 11% du PIB, respectivement (contre 15 et 11% en 2006).  La progression plus rapide des exportations par rapport aux importations au cours des dernières années témoigne de la contribution positive de la demande extérieure à la croissance économique du Japon.  La Chine a remplacé les Communautés européennes (les CE‑25) au rang de deuxième acheteur de produits japonais en 2007, après les États‑Unis.  La Chine et les États‑Unis ont constitué les principales provenances des importations du Japon en 2007.  Bien que les flux d'IED entrants aient augmenté de façon notable en 2007, le niveau des entrées d'IED reste modique comparé à ce qu'on observe dans d'autres pays développés.  Les flux d'IED sortants ont progressé régulièrement entre 2005 et 2007.

4. En ce qui concerne le secteur extérieur, l'excédent du compte des opérations courantes a augmenté en 2007, par suite d'une hausse de l'écart entre l'épargne nationale brute et l'investissement intérieur brut.  L'excédent croissant du compte des opérations courantes en 2007 provient d'une augmentation des revenus des obligations étrangères (dette) ainsi que de la croissance de l'excédent commercial.  Le déficit du compte des services est passé de 2 100 milliards de yen en 2006 à 2 500 milliards en 2007 dans un contexte d'augmentation des paiements liés aux services de transport et aux autres services fournis aux entreprises.  À la fin d'août 2008, les réserves de change du Japon ont atteint 997 milliards de dollars EU (contre 879 milliards en août 2006), soit l'équivalent d'environ 21 mois d'importations.  Le déficit du compte de capital et des opérations financières (flux sortants) a poursuivi sa progression pour atteindre 22 500 milliards de yen en 2007 (par rapport à 12 500 milliards de yen pour l'exercice budgétaire 2006).  Des flux d'IED sortants accrus et un fléchissement des transactions boursières en actions japonaises sont les principaux responsables des sorties nettes de capital.
5. Depuis mars 2006, la Banque du Japon poursuit une politique consistant à "préconiser" (au moyen, par exemple, d'opérations effectuées sur le marché libre) le maintien du taux de l'argent au jour le jour aux environs d'un taux spécifié;  le taux a été abaissé à 0,3% (contre 0,5% précédemment) le 31 octobre 2008, puis à 0,1% le 19 décembre 2008.  La cible précédente était de 0,25% (à compter de juillet 2006).  Le déficit budgétaire a représenté environ 3,4% du PIB durant l'exercice 2007 (contre 2,9% pour l'exercice 2006), et la dette publique a continué de s'alourdir pour atteindre environ 170% du PIB.  En outre, dans le budget supplémentaire de l'exercice 2008, le gouvernement a alloué 1 810 milliards de yen à un "Train de mesures immédiates globales".
  Ces mesures prévoient un financement pour, entre autres choses, stimuler les PME, soutenir les collectivités locales, renforcer l'agriculture, la sylviculture et la pêche, ainsi que des mesures concernant le logement et les catastrophes naturelles;  de plus, un allégement d'impôt pour une durée déterminée d'un montant de 2 000 milliards de yen et des abattements fiscaux sur les hypothèques ont également été annoncés.  L'objectif à moyen terme du gouvernement en matière d'assainissement budgétaire, tel qu'annoncé en juillet 2006, consiste, notamment, à dégager un excédent du solde primaire global des administrations centrales et locales d'ici à l'exercice 2011 et à réduire progressivement le ratio de la dette publique au PIB entre le début et le milieu de la décennie 2010.

6. Le gouvernement a continué de mettre l'accent sur les réformes structurelles;  il est conscient de la nécessité d'accroître la concurrence et, de ce fait, la productivité, spécialement dans les activités autres que manufacturières.  Il semble toutefois que le rythme des réformes se soit ralenti et varie selon les secteurs;  les domaines auxquels les pouvoirs publics attachent dernièrement une importance prioritaire comprennent l'agriculture, les services médicaux et infirmiers, et le transport aérien.

2) Politiques macro‑économiques

i) Politique monétaire et politique de change

7. La Banque du Japon a mis fin à sa "politique d'assouplissement monétaire quantitatif"
 en mars 2006 pour orienter ses efforts sur le taux de l'argent au jour le jour non garanti.  Le 14 juillet 2006, la Banque du Japon a décidé de cesser de maintenir le taux de l'argent au jour le jour non garanti à un "taux effectif de 0%" et a plutôt "préconisé" (au moyen, par exemple, d'opérations effectuées sur le marché libre) un taux se situant autour de 0,25%.  Par la suite, le 21 février 2007, la Banque a "préconisé" un taux d'environ 0,5%;  le 31 octobre 2008, le taux préconisé a été ramené à environ 0,3% et le 19 décembre à environ 0,1%.  Le "taux d'escompte de base et le taux de prêt de base" (antérieurement appelé le "taux officiel d'escompte") ont été relevés de 0,1 à 0,4% en juillet 2006, puis à 0,75% en février 2007;  le taux a été ramené à 0,5% le 31 octobre 2008 et à 0,3% le 19 décembre 2008.
  Les autorités soutiennent que la raison de l'augmentation de ce taux était de rétablir la véritable fonction des marchés monétaires.  Lorsque le solde des opérations courantes des établissements financiers auprès de la Banque du Japon a cessé d'être l'objectif de la politique monétaire de la Banque, ce solde a fortement diminué, passant de 31 000 milliards de yen en mars 2006 à environ 10 200 milliards à la fin de juin 2008.

8. Le nouveau cadre de la politique monétaire est également fondé sur l'"évaluation" des prix et de l'activité économique à moyen (un à trois ans) et à long terme aux fins d'accroître la transparence.
  Conformément au nouveau cadre de la politique monétaire, les membres du Conseil d'administration de la Banque du Japon estiment que la stabilité des prix à moyen et à long terme se situe aux alentours d'une variation de zéro à 2%.  Toutefois, cette fourchette ne constitue pas un objectif de taux d'inflation et n'est pas contraignante.  La Banque du Japon révise la fourchette annuellement.
9. Le taux de change nominal du yen par rapport au dollar EU a perdu de la valeur entre janvier 2006 et la fin de juin 2007 (passant de 115 à 122 yen par dollar EU).  Depuis juin 2007, le yen s'est toutefois apprécié (environ 97 yen par dollar EU à la fin d'octobre 2008), en partie du fait de la réduction des opérations de portage en yen (les investisseurs empruntent des yen à un taux d'intérêt peu élevé et investissent ces capitaux dans un pays étranger où des rendements plus élevés sont anticipés).
ii) Politique budgétaire

10. Durant la période considérée, le budget du Japon est resté déficitaire;  le déficit des administrations générales était de 6,7% du PIB en 2005 et de 2,4% en 2007.
  Néanmoins, le ratio de la dette publique au PIB a diminué, puisque sa valeur était approximativement de 170% en 2007, contre 175,3% en 2005.  En janvier 2007, le gouvernement a annoncé son "Orientation et stratégie" et fixé trois objectifs en matière budgétaire:  dégager un excédent du solde primaire global des administrations centrales et locales d'ici à l'exercice 2011
;  stabiliser le ratio de la dette publique au PIB avant de le réduire au milieu de la décennie 2010;  et freiner l'expansion de la fonction publique.  La nécessité d'une amélioration de la situation budgétaire revêt une importance particulière du fait du vieillissement rapide de la population japonaise qui entraînera une croissance des dépenses de santé et des retraites dans l'avenir.
11. Le budget de l'exercice 2008 a été fixé à 83 100 milliards de yen (82 900 milliards pour l'exercice 2007 (le budget initial)), dont 8,1% au titre des dépenses de travaux publics (6 700 milliards de yen), en légère baisse par rapport au budget de l'exercice 2007, tandis que le service de la dette nationale devrait absorber 20 200 milliards de yen (24,3% du budget), soit une réduction de 1% par rapport au budget de l'exercice 2007.  Les dépenses (en pourcentage du PIB) dans leur ensemble ont diminué, passant de plus de 38,4% du PIB en 2005 à 35,8% en 2007.  Au cours des exercices 2007 et 2008, les recettes fiscales ont représenté près de 64,5% des dépenses totales, contre 57,6% pendant l'exercice 2006.
  L'amélioration provient principalement d'une augmentation des impôts sur les revenus des personnes physiques et des sociétés.
  Les récentes réformes fiscales ont visé à élargir la base d'imposition (section 3) ci‑dessous), afin de parvenir à un assainissement budgétaire.  Dans le contexte récent de ralentissement de l'économie mondiale, le gouvernement prévoit d'introduire de nouvelles mesures fiscales telles que des allégements d'impôts.

12. Concernant les "comptes spéciaux"
, la politique du gouvernement est de les supprimer ou de les fusionner conformément à la Loi sur la promotion de la réforme administrative et à la Loi sur les comptes spéciaux.  Le gouvernement a décidé de faire passer le nombre de "comptes spéciaux", qui était de 31 pendant l'exercice 2006, à 17 pour l'exercice 2010.  En avril 2007, il existait 28 "comptes spéciaux" correspondant à des dépenses de 362 000 milliards de yen
;  ce nombre devrait être ramené à 21 pendant l'exercice 2008.

3) Politiques structurelles

13. Depuis le dernier examen, le gouvernement a continué de mettre en œuvre diverses réformes structurelles.  Les principales orientations définies à cet effet sont décrites dans les politiques fondamentales de gestion économique et budgétaire et de réformes structurelles formulées chaque année par le Conseil de la politique économique et budgétaire.  Pour 2008, les Politiques fondamentales, publiées le 27 juin 2008, portent sur quatre grands domaines:  renforcement du potentiel de croissance;  établissement d'une société peu consommatrice de carbone;  réforme des finances et de l'administration publiques;  et établissement d'un système de sécurité sociale durable.  Dans le cadre de ces politiques, le gouvernement projette d'améliorer le potentiel de croissance en s'efforçant d'obtenir une plus grande ouverture, au moyen, entre autres choses, d'une intensification des échanges bilatéraux entre le Japon et les partenaires commerciaux avec lesquels ont été souscrits des accords de libre‑échange, d'une révision du Programme pour l'accélération de l'investissement étranger direct et de l'augmentation de l'offre de travailleurs étrangers qualifiés.

14. Pour accroître la productivité, il est envisagé de mettre en œuvre un programme d'amélioration secteur par secteur
, d'établir une réserve budgétaire d'urgence destinée au financement de projets utilisant des techniques novatrices et de créer des "zones extraspéciales" pour mettre au point des soins médicaux d'avant‑garde.  Les pouvoirs publics se proposent également de poursuivre l'amélioration des programmes de revitalisation régionale.  Eu égard à l'agriculture, la gestion d'entreprise doit être accentuée et des réformes foncières doivent être mises en place.  Ces réformes comprennent la séparation de la réglementation concernant la propriété foncière de celle qui porte sur l'usage de la terre;  cette dernière réglementation doit être assouplie.  Des efforts seront également déployés dans le cadre des politiques fondamentales pour pallier l'insuffisance de médecins et améliorer les services d'urgences.

ii) Réforme fiscale

15. L'objectif de la récente réforme fiscale du Japon, outre celui d'assainir les finances publiques, consiste principalement à élargir la base d'imposition et rationaliser l'impôt sur les revenus des sociétés dont le taux est élevé en comparaison avec d'autres pays de la région
, et à réformer la fiscalité internationale.  Il semblerait que les débats sur la réforme fondamentale de la fiscalité, y compris sur l'opportunité d'augmenter le taux de la taxe à la consommation, n'aient progressé que lentement.

16. Dans le cadre de la réforme fiscale pour l'exercice 2008, la durée légale d'amortissement des machines et du matériel a été modifiée afin de la rendre plus conforme à leur vie utile.  La réforme proposait également d'augmenter l'impôt sur les plus‑values de capitaux, entre autres choses, de 10 à 20% en janvier 2009.  Par ailleurs, le gouvernement a mis en place un nouveau système de crédit d'impôt pour les dépenses en recherche‑développement (chapitre III 4) i)) et prorogé de deux ans les crédits d'impôt existants en faveur des technologies de l'information.

17. La réforme de la fiscalité internationale comprend une modification du traitement fiscal des intérêts reçus par les non‑résidents (chapitre III 4) i)).  De plus, de nouvelles règles concernant les fusions triangulaires transfrontières ont été annoncées.  Les entreprises étrangères souhaitant acquérir une société cotée en bourse par le biais d'une fusion triangulaire seront tenues d'enregistrer leurs actions au Japon et, dans certaines circonstances, dans un pays tiers.  En outre, le report d'impôt sur les plus‑values de capital est autorisé pour certaines fusions triangulaires remplissant les conditions requises (chapitre III 4) i)).

18. La réforme fiscale pour l'exercice 2008 comporte également des mesures visant à améliorer l'administration fiscale et à empêcher l'évasion;  ainsi, des modifications ont été apportées au "processus d'accord préalable"
, les règles en matière de divulgation ont été renforcées
, et une révision de la réglementation a été effectuée pour limiter la possibilité, pour les "entités à vocation particulière", de réclamer des crédits d'impôt correspondant aux impôts sur les revenus des sociétés payés à l'étranger.
iii) Réforme du système financier et du gouvernement d'entreprise

19. Le renforcement des marchés financiers figure parmi les principaux objectifs de la politique gouvernementale.  À cet égard, l'Agence des services financiers a publié le Plan pour le renforcement des marchés financiers le 21 décembre 2007.  Les caractéristiques principales du plan comprennent:  la diversification des produits financiers disponibles (par exemple les fonds négociés en bourse);  la mise en place d'un régime fiscal favorisant l'évolution des tendances en matière d'investissement (remplacement de l'épargne par l'investissement par exemple);  l'incitation à une interaction accrue entre les activités bancaires et les opérations sur valeurs mobilières grâce à des modifications de la réglementation
;  l'élargissement du cadre des activités que les banques et les compagnies d'assurance sont autorisées à exercer;  l'accroissement de la transparence et de la prévisibilité en matière de réglementation et de surveillance financières grâce à l'utilisation du système des "lettres de non‑intervention"
;  et l'amélioration de la qualité des ressources humaines employées dans le secteur financier.  Pour atteindre ce dernier objectif, les écoles supérieures professionnelles bénéficieront de mesures de soutien et d'encouragement, la structure de l'examen d'expertise comptable sera remaniée et sa fréquence augmentée (deux fois par an) de manière à rendre la profession plus accessible, et l'embauche d'experts financiers étrangers sera facilitée.
20. En juin 2008, la Diète a adopté un amendement de la Loi sur les instruments financiers et la bourse.  La Loi prévoit la création de nouveaux marchés destinés aux investisseurs professionnels, qui sont exemptés de certaines prescriptions en matière de divulgation d'informations, ainsi que la mise en place de certains fonds négociés en bourse.  En vertu de l'amendement, les règles assurant l'herméticité entre banques, maisons de titres et compagnies d'assurance seront modifiées pour permettre une meilleure interaction entre ces entités.  Par ailleurs, l'amendement étend le cadre des activités que les banques et les compagnies d'assurance sont autorisées à exercer au commerce des droits d'émission et aux transactions au comptant sur le marché des marchandises, entre autres choses.
21. Les prêts improductifs continuent à diminuer.  La part de ces prêts dans le total des créances de toutes les banques a été ramenée à 2,5% (11 900 milliards de yen) en septembre 2007 (contre 2,9% en mars 2006).  En ce qui concerne les grandes banques, la part des prêts improductifs dans le total des créances (prêts) a diminué, passant à 1,5% contre 1,8% en mars 2006.
  Toutefois il est probable que le bilan des banques subisse le contrecoup de la chute récente du cours des actions d'autres entreprises dans la mesure où celles‑ci sont considérées comme faisant partie du capital des établissements.

22. Conformément aux prescriptions de la Loi sur la privatisation des services postaux, les Postes japonaises ont été transformées, en octobre 2007, en quatre sociétés auxquelles s'ajoute une société holding qui détient la totalité de leurs actions;  les actions de la société holding sont détenues par l'État.  Toutefois, selon la loi, les deux sociétés financières (Japan Post Bank et Japan Post Insurance) doivent être entièrement privatisées avant 2017.  Plus d'un tiers des actions de la société holding (qui a pour obligation de conserver la pleine propriété de la Japan Post Service et de la Japan Post Network) doit demeurer entre les mains de l'État.  Le traitement préférentiel qui avait été accordé aux Postes japonaises (tel que la garantie de l'État sur les indemnités d'assurance et sur les comptes d'épargne et l'exonération de l'impôt sur les revenus des sociétés) et la non‑application de certaines réglementations financières
 ont été supprimés en octobre 2007.  La Diète exige à la Japan Post Network de veiller particulièrement à ce que le réseau postal soit maintenu dans les régions reculées "au moins au niveau du réseau existant".
  Par ailleurs, les deux sociétés financières doivent être traitées comme des sociétés financières privées et soumises à la surveillance de l'Agence des services financiers.  De plus, la Japan Post Bank et la Japan Post Insurance doivent obtenir l'approbation de l'Agence des services financiers ainsi que celle du Ministère de l'intérieur et des communications pour se lancer dans de nouvelles activités telles que les prêts au logement et l'assurance‑santé.  Le système d'auto‑évaluation des impôts
 doit être appliqué aux Postes japonaises à compter du 16 février 2009;  ce système est déjà opérationnel pour les services de messagerie offerts par d'autres entreprises privées.  Toutes les sociétés du groupe des Postes japonaises sont assujetties à la Loi antimonopole.

23. Le gouvernement d'entreprise en ce qui concerne les contrôles internes des entreprises a également fait l'objet d'améliorations (chapitre III 4) vii)).
iv) Réforme des retraites

24. Face à un vieillissement rapide de la population, le régime de retraite public a fait l'objet d'une réforme en 2004.  Il est prévu que le taux de cotisation au regard des salaires et traitements passe de 13,6% pour l'exercice 2004 à 18,3% pour l'exercice 2017;  pendant l'exercice 2007, le taux de cotisation était de 14,6%.  La part de l'État doit passer d'un tiers des cotisations à la moitié, avant l'exercice 2009.  Cependant, il a été révélé en 2007 que les cotisations individuelles n'avaient pas été enregistrées correctement dans la comptabilité de l'État et, en 2008, que le fonds de pension avait enregistré une perte de 5 650 milliards de yen en 2007.
  Ces deux faits ont ébranlé la confiance vis‑à‑vis du régime actuel.  Un groupe de réflexion sur les réformes des retraites a formulé des recommandations au Premier Ministre concernant le fonds de pension, et réclamé:  le remplacement des dirigeants du fonds de pension par des spécialistes en matière d'investissement;  la diversification des investissements de manière à obtenir de meilleurs rendements sans augmentation des risques
;  la création de fonds moins importants que le fonds de 150 000 milliards de yen (chaque fonds devant être pourvu de son propre comité de gestion) mis en concurrence les uns avec les autres en termes de transparence, responsabilité et rendements.

v) Réforme réglementaire

25. Le gouvernement a fait des efforts soutenus pour alléger progressivement la réglementation dans divers secteurs, notamment ceux de l'énergie, des services financiers et du transport aérien.  En juillet 2007, sur les 1 434 mesures stipulées dans le Programme triennal pour la promotion de la réforme réglementaire révisé, publié en mars 2006, 984 avaient été pleinement mises en œuvre et 384 mesures l'avaient été partiellement.  Celles‑ci comprenaient, entre autres choses:  l'utilisation accrue du test du marché pour transférer au secteur privé certaines tâches réalisées par le secteur public, et la mise en œuvre du plan d'action "Nouveaux défis" contre l'inégalité des revenus et la pauvreté relative.  En vue d'encourager l'accès de nouveaux participants et de garantir une concurrence loyale, une directive relative à la Loi antimonopole a été publiée à l'intention des coopératives agricoles pendant l'exercice 2007.  Pour favoriser l'IED, un Programme pour l'accélération de l'investissement étranger direct au Japon a été mis en place, et des modifications ont été apportées au régime fiscal;  l'objectif du programme est de faciliter l'ouverture du marché des fusions‑acquisitions aux entreprises étrangères et d'octroyer à celles‑ci le traitement national.  Les procédures douanières ont également été simplifiées par l'introduction du Programme concernant les opérateurs économiques agréés et des règles relatives aux déclarations anticipées (chapitre III 2) i)).

26. La dernière révision du Programme triennal pour la promotion de la réforme réglementaire a été publiée en mars 2008.  Cette révision comprend 750 mesures qui portent, entre autres choses, sur les soins de santé, les services financiers, le marché du travail, les technologies de l'information et l'éducation.  En outre, le 31 mars 2007, l'initiative relative aux zones spéciales a été prolongée jusqu'en 2012, et de nouvelles incitations ont été ajoutées pour encourager les collectivités locales à prendre une part plus active à ce programme.
  Ainsi, la période pendant laquelle les collectivités locales conserveront l'usage exclusif des réformes adoptées dans les zones spéciales, avant la mise en place de ces réformes à l'échelle nationale, sera prolongée.

4) Commerce extérieur et investissement étranger direct

27. En 2007, les exportations de biens et de services représentaient 15,6% du PIB (contre 14,7% en 2006) et les importations 10,9% (11,0% en 2006).
  Pendant la période de cinq ans se terminant en 2007, la part des exportations dans le PIB a augmenté plus rapidement que celle des importations.  De ce fait, l'économie japonaise est devenue plus dépendante des exportations nettes.  En 2006, le Japon était le quatrième exportateur (les Communautés européennes étant considérées comme une seule entité) et importateur mondial de marchandises.  Concernant les services, les recettes (sur services fournis par le Japon) ont augmenté beaucoup plus rapidement que les paiements.  En conséquence, le déficit du compte des services a considérablement reculé pendant la même période.  Le commerce des services en pourcentage du PIB était de près de 5,8% en 2006 (contre 5,4% en 2005).

ii) Composition du commerce des marchandises

28. Les produits manufacturés continuent de dominer les exportations japonaises;  ils représentaient 89,7% des exportations totales de marchandises en 2007, contre 91,8% en 2005 (graphique I.1).  Pendant la période 2005‑2007, les machines et le matériel de transport sont restés les premiers produits d'exportation, avec 63,3% du total des exportations de marchandises en 2007 (tableau AI.1)  Parmi les machines et le matériel de transport, la part des machines non électriques et des produits de l'industrie automobile a augmenté, mais celle des machines de bureau et du matériel de télécommunication a enregistré une diminution notable.  La part des produits primaires dans les exportations totales de marchandises a également augmenté, probablement en raison de la hausse des prix internationaux des denrées de base.
29. Concernant les importations, la part des produits manufacturés dans les importations totales de marchandises a diminué, passant de 53,6% en 2005 à 50,5% en 2007.  Les machines et le matériel de transport constituaient le poste le plus important des importations, représentant 24,2% du total en 2007 (contre 25,7% en 2005).  En revanche, la part des produits primaires dans les importations a augmenté régulièrement pour atteindre 47,7% en 2007 (contre 44,6% en 2005);  l'augmentation est principalement due à l'accroissement des importations de combustibles et autres produits des industries extractives, principalement du fait de l'augmentation des prix internationaux des denrées de base (tableau AI.2).
iii) Structure géographique du commerce des marchandises

30. Bien que la part des États‑Unis dans les exportations du Japon ait reculé de plus de 2 points de pourcentage entre 2005 et 2007 (graphique I.2), ce pays reste la principale destination des produits japonais (20,4% du total des exportations en 2007).  En revanche, la part de la Chine a continué à augmenter (les dernières données laissent à penser que la Chine a dépassé les États‑Unis en tant que principal marché d'exportation
), de même que celle du Moyen‑Orient.  Entre 2005 et 2007, la part des CE‑25 dans les exportations du Japon est restée stable, s'établissant à 14,7%, tandis que celle de l'APEC diminuait, passant à 74,3% (contre 76,3%) (tableau AI.3).

31. Bien que la part de la Chine dans les importations de marchandises ait légèrement fléchi, ce pays reste le principal fournisseur du Japon (20,6% en 2007, contre 21% en 2005).  Entre 2005 et 2007, les parts des États‑Unis (11,6% en 2007), des CE‑25 (10,4%) et de l'APEC (65%) ont diminué tandis que celles des importations en provenance du Moyen‑Orient ont augmenté, passant à 18,3%, apparemment du fait de la hausse des cours internationaux du pétrole brut.

iv) Composition du commerce des services

32. Les ventes (exportations) et les achats (importations) de services ont augmenté en 2007 (tableau AI.5).  Le déficit des services est passé de 2 100 milliards de yen en 2006 à 2 500 milliards en 2007 (soit une augmentation de 17,9%), principalement à cause du déficit croissant des services de transport et des autres services fournis aux entreprises (qui comprennent, entre autres choses, les dépenses en recherche‑développement).
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v) Investissement étranger direct

33. L'IED entrant au Japon reste très inférieur à l'IED sortant et le niveau de l'IED entrant est relativement modique par rapport à ce qu'on observe dans d'autres pays développés.
  Néanmoins, les flux entrants d'IED ont augmenté substantiellement pendant l'exercice 2007, atteignant 2 700 milliards de yen (contre 300 milliards en 2006), en raison notamment de l'accroissement notable des investissements en provenance des États‑Unis.  L'IED sortant du Japon a augmenté pour atteindre 9 600 milliards de yen pendant l'exercice 2007 (contre 7 000 milliards de yen pour l'exercice 2006), entre autres choses du fait de l'augmentation importante de l'IED en Amérique du Nord, en Amérique centrale et en Amérique du Sud (tableau AI.6).  Pendant l'exercice 2007, la majorité des flux d'IED entrant ont concerné le secteur des finances et de l'assurance, ainsi que les services de commerce de gros et de détail, tandis que plus de la moitié de l'IED sortant s'est effectué dans les secteurs du matériel de transport, des produits alimentaires et des finances et assurance (tableau A1.7).

5) Perspectives
34. D'après les projections officielles du gouvernement publiées en janvier 2008, le taux de croissance devrait atteindre environ 2,0% durant l'exercice 2008, l'IPC devrait augmenter de 0,3% et le taux de chômage devrait être d'environ 3,8%.  Toutefois, d'après les dernières estimations trimestrielles, au troisième trimestre 2008, le PIB réel était en baisse de 1,8% par rapport au même trimestre de l'année précédente (sur une base annualisée).
  La Banque du Japon a revu ses prévisions de croissance pour l'exercice 2008, qui sont passées d'une projection de 2,1% en octobre 2007 à une projection de 1,5% en avril 2008, puis de 0,1% en octobre 2008, dans un contexte de ralentissement de l'économie mondiale et de risques de détérioration.  Les prévisions de la Banque pour l'exercice 2009 ont également été ramenées à 0,6% en octobre 2008, contre la projection de 1,7% estimée en avril de la même année.
35. Dans l'immédiat, le maintien de la reprise de l'économie japonaise dépend de facteurs externes tout autant que de facteurs internes.  Les facteurs externes comprennent le rythme de la croissance de l'économie mondiale (notamment des États‑Unis, des CE‑25 et de la Chine, principaux marchés d'exportation du Japon) ainsi que des prix de l'énergie et des matières premières.  Dans la mesure où la croissance économique du pays a été fortement tributaire de la demande extérieure au cours des dernières années, il est probable que la récession mondiale actuelle entraîne une réduction du taux de croissance du Japon.  Les effets négatifs de la récession mondiale sur les exportations japonaises et, en conséquence, sur la croissance économique, seront certainement accentués par l'appréciation récente du taux de change du yen japonais, due en partie à la réduction des opérations de portage en yen.  D'un autre côté, l'appréciation du taux de change aurait plutôt tendance à atténuer les effets d'éventuelles augmentations des prix de l'énergie et des matières premières sur le prix des intrants, y compris des intrants utilisés dans la fabrication des produits d'exportation.
36. Sur le plan national, les perspectives de croissance du Japon à moyen et à long terme dépendront de la capacité du pays à trouver un équilibre entre la politique monétaire et la politique budgétaire tout en poursuivant ses réformes structurelles.  Celles‑ci comprennent des réformes axées sur la réduction du coût de l'exercice d'une activité commerciale et, de ce fait, sur l'accroissement de l'attrait du Japon pour les flux d'IED entrant, ce qui devrait avoir pour résultat d'augmenter la concurrence et donc la productivité.  L'amélioration de la productivité revêt une importance particulière en raison des risques de détérioration découlant du vieillissement rapide de la population japonaise et de la contraction de la population active en résultant.  Le gouvernement est convaincu de la nécessité d'intensifier de telles réformes, lesquelles contribueraient à réduire, voire à supprimer, les entraves à la concurrence qui compromettent l'efficacité économique.  Il existe un risque découlant de la mauvaise affectation du capital des entreprises du fait du coût comparativement faible du capital dans un environnement à bas taux d'intérêt.

37. Au moment où nous achevions ce rapport, l'économie japonaise semblait se trouver au bord de la récession.  Le FMI et l'OCDE, par exemple, prévoient une contraction de 0,2% et 0,1%, respectivement, en 2009.  La gravité et la durée de cette récession imminente restent à confirmer.
� La demande extérieure représentait 1,1 point de pourcentage de la croissance, et la demande intérieure 0,9 point de pourcentage.


� Le taux de chômage (désaisonnalisé) a atteint un niveau record de 5,5% en juin et août 2002 et en avril 2003.


� La productivité du travail exprimée en PIB par heure de travail est de 50,4 dollars EU aux États�Unis, de 38 dollars EU dans les pays de l'OCDE et de 35,6 dollars EU au Japon.  Entre 2000 et 2006, la croissance de la productivité du travail dans l'ensemble de l'économie japonaise a été en moyenne de 1,7% par an;  dans le secteur manufacturier et dans certains secteurs de services (à l'exclusion, entre autres, de la construction, des services publics, des services d'éducation et de santé et des services sociaux), cette croissance a atteint environ 4% et 3% par an, respectivement (OCDE, 2008b).


� Au début des années 2000, la productivité du travail dans les industries manufacturières et les activités autres que manufacturières a augmenté d'environ 4% et 1% par an, respectivement.  Dans les industries manufacturières, la croissance de la PTF représentait environ 2,5 points de pourcentage de la croissance de la productivité du travail, tandis que dans les activités autres que manufacturières elle représentait environ 0,1 point de pourcentage (Bureau du Cabinet, 2007).


� Les coûts salariaux par unité produite diminuent depuis 2002 au Japon (OCDE, 2008c).


� Renseignements en ligne du Premier Ministre du Japon et de son Cabinet.  Adresse consultée:  http://www.kantei.go.jp/foreign/hukudaphoto/2008/08/29keizaitaisaku_e.html [31.10.2008].


� On estime que le "solde primaire" des finances des administrations centrales et locales� était déficitaire de 2,5% du PIB durant l'exercice 2007 (OCDE, 2008c).


� Renseignements en ligne du FMI (2008) et du Conseil pour la promotion de la réforme réglementaire.  Adresse consultée:  http://www8.cao.go.jp/kisei�kaikaku/publication/index.html#opinion4.  De plus, le nombre de demandes de réformes de la réglementation correspondant aux Zones spéciales pour la réforme structurelle présente une diminution depuis octobre 2007 (400 cas en octobre 2007 et 206 cas en mars 2008).


� Selon la politique d'assouplissement quantitatif�, adoptée par la Banque du Japon, le principal objectif opérationnel de la Banque est passé du taux de l'argent au jour le jour non garanti au solde des opérations courantes des établissements financiers auprès de la Banque.  En vertu de la politique d'assouplissement quantitatif�, le taux de l'argent au jour le jour non garanti est effectivement resté proche de 0%.  


� Le "taux officiel d'escompte" est le taux auquel la Banque du Japon réescompte les effets de commerce ou consent des prêts garantis par ce que la Banque considère comme étant des "garanties admissibles", comme des obligations gouvernementales, à des établissements financiers.  Le taux est désigné officiellement sous l'appellation de "taux d'escompte de base" et "taux de prêt de base" dans la Loi sur la Banque du Japon.  La Banque estime que le lien existant entre le taux officiel d'escompte et les taux de dépôt est faible car les taux d'intérêt sont fixés par des opérations d'arbitrage sur le marché;  le taux sert actuellement de taux d'intérêt appliqué à la facilité de prêt complémentaire de la Banque qui a été introduite en 2001.


� Avant l'abolition de la politique d'assouplissement quantitatif�, l'objectif de la Banque du Japon concernant le solde des opérations courantes se situait entre 30 et 35 billions de yen.  Le niveau obligatoire des dépôts en compte courant auprès de la Banque est d'environ 7 billions de yen.  


� Le résultat de cette analyse doit être communiqué sur une base régulière.  Le 15 juillet 2008, la Banque du Japon a annoncé que l'horizon des prévisions mentionnées dans les Perspectives économiques serait porté à trois ans.  Par ailleurs, un résumé des vues de la Banque concernant la conduite à venir de la politique monétaire à moyen et à long terme est maintenant publié en même temps que la déclaration relative à la politique monétaire.


� Le déficit budgétaire a été ramené à 2,9% du PIB en 2006;  les autorités estiment que la diminution est due principalement à des facteurs exceptionnels comprenant les transferts des excédents du compte spécial pour les Fonds du programme de crédit budgétaire au compte spécial pour le Fonds de consolidation de la dette publique.  


� L'objectif est le même que celui qui avait été communiqué dans le cadre du programme d'assainissement budgétaire à moyen terme en juillet 2006.  Le montant de l'excédent visé n'a pas été précisé.  Le gouvernement souhaite atteindre l'objectif en réduisant les dépenses d'environ 11,4 à 14,3 billions de yen, dans le but de supprimer un déficit du solde primaire estimé à environ 16,5 billions de yen durant l'exercice 2011, le reste étant financé principalement par des augmentations d'impôts dans le cadre de réformes fiscales.


� Ministère des finances (2008).


� La nouvelle structure de taux, appliquée à partir de l'exercice 2007, comporte six tranches d'imposition avec des taux allant de 5 à 40% contre les quatre tranches précédentes et des taux allant de 10 à 37%.  Par ailleurs, selon la nouvelle structure, la taxe de résidence locale est fixée à un taux global de 10%;  auparavant, il y avait des tranches et des taux allant de 5 à 13%.  Le taux d'imposition combiné sur les revenus des ménages va de 10 à 50%;  les taux sont identiques au niveau en vigueur pour l'exercice 2006 pour la plupart des catégories de revenus.


� Conférence de presse donnée par le Premier Ministre.  Adresse consultée:   http://www.kantei.go.jp/foreign/asospeech/2008/10/30kaiken_e.html [31.10.2008].


� Séparés du compte général des administrations centrales, les "comptes spéciaux" sont destinés, entre autres choses, au financement de projets spécifiques, ou à l'administration et la gestion de fonds spécifiques.


� Pendant l'exercice 2006, le budget annuel des comptes spéciaux s'élevait à 460 billions de yen (Ministère des finances, 2007).


� Le Ministre des finances a annoncé la réduction dans le discours sur la politique bugétaire prononcé devant la Diète nationale le 18 janvier 2008.


� Bureau du Cabinet (2008).


� Le taux d'impôt effectif sur les revenus des sociétés (y compris les impôts locaux) est de 39,54%, contre 39,3% aux États�Unis, 38,9% en Allemagne, 30% au Royaume�Uni, 34,4% en France, 25% en Chine, et 27,5% en Corée du Sud (OCDE, 2008c).


� FMI (2008).


� Le "processus d'accord préalable" tient compte à présent des transactions futures pour lesquelles une documentation est disponible.


� Les renseignements permettant l'identification du contribuable ne seront pas divulgués;  par ailleurs, le contribuable est autorisé à demander un délai de 180 jours (contre 120 précédemment) avant qu'une décision demandée ne soit rendue publique.


� Des mesures seront prises à cet effet, telles que la levée de l'interdiction pesant sur l'existence de "dirigeants de liaison" (cas, par exemple, de l'administrateur d'une société qui serait commissaire aux comptes d'une autre société), et l'assouplissement des restrictions concernant le partage de renseignements relatifs à la clientèle entre entreprises.


� Le système des "lettres de non�intervention" permet à une entreprise de demander des explications aux autorités concernant toute préoccupation qu'elle pourrait avoir sur la réglementation et les exigences en matière d'approbations et/ou de licences imparties par les pouvoirs publics.


� Renseignements en ligne de l'Agence des services financiers.  Adresse consultée:  http://www.fsa.go.jp/en/regulated/npl/20080215/01.pdf.


� La Loi sur les activités bancaires et la Loi sur le commerce des services d'assurance n'étaient pas appliquées aux Postes japonaises, qui étaient, de ce fait, exemptées de certaines règles de prudence telles que les prescriptions en matière d'adéquation des fonds propres.


� Décision du Comité spécial de la Chambre haute sur la privatisation des Postes japonaises, 14 octobre 2005.


� Le système d'auto�évaluation des impôts est applicable aux envois postaux internationaux dont la valeur dépasse 200 000 yen, à l'exception notamment des présents reçus de pays étrangers.


� Economist, "Capital Thinking", 24 juillet 2008.


� Près de 58% du fonds est placé en obligations du Trésor et 18% en actions japonaises;  le rendement sur les cinq dernières années a été de 3,5% par an en moyenne.


� Le groupe de réflexion était d'avis que la division du fonds garantirait une indépendance accrue vis�à�vis du gouvernement et permettrait une meilleure surveillance.


� Le système des zones spéciales permet d'utiliser certaines régions délimitées sur le plan géographique comme terrain d'essai pour des réformes qui pourront être mises en place postérieurement à l'échelle du pays.  Simultanément, cette initiative contribue à revitaliser les économies régionales par le biais de la déréglementation.  Toutes les parties intéressées, qui comprennent les collectivités locales, les entreprises privées et les citoyens, sont autorisées à présenter des propositions de réforme réglementaire, qui sont ensuite examinées par un comité composé de ministres du Cabinet et présidé par le Premier Ministre.  À la fin de l'année 2006, 581 mesures de réforme avaient été acceptées, dont 370 avaient été mises en place à l'échelle nationale.


� OCDE (2008c).


� Selon les données disponibles les plus récentes.


� Plus de 67% des exportations du Japon à destination de la Chine sont constituées de biens intermédiaires, tandis qu'environ 40% des importations en provenance de la Chine sont des produits de consommation finale, ce qui donne à penser que la Chine joue un rôle de plate�forme de production pour le reste du monde.


� D'après CNUCED (2007), en 2006 le Japon a absorbé pour 6,5 milliards de dollars EU d'IED, contre respectivement 175,4 milliards pour les États�Unis et 530,9 milliards pour les Communautés européennes.  Les flux d'IED de la Chine et de la République de Corée se sont élevés à 69,5 milliards de dollars EU et 5,0 milliards, respectivement.


� Les statistiques sur l'IED du Japon par secteur pour les années antérieures à 2005 ne sont pas comparables avec les données de 2005.


� La contribution de la demande intérieure à la croissance a été de 1,0 point de pourcentage et celle de la demande extérieure de 1,1 point de pourcentage.






